COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 08 JUILLET 2021
___________
Nombre de Conseillers

L’an deux mil vingt et un, le huit juillet, à 17 h 30,

en exercice
:   14

le Conseil municipal de la Commune de SAINT-BRICE,  

présents
:   12
    
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
votants              :   12

dans le respect des gestes barrière



à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Patrice VINCENT, Maire.

Date de convocation du Conseil municipal : 01.07.2021
Présents (12) : M. VINCENT Patrice (Maire), M. RESTEROU Stéphane (1er Adjoint), 

M. BROCHET Pascal (2ème Adjoint), Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie (3ème Adjointe)

M. TOUALBIA Abdallah, M. COUVIDAT Éric, M. CAILBAULT Alexis, M. FOURNET Jacky, M. GADY Philippe, Mme LAINE Danièle, M. BIROLLEAU Philippe, M. SAVARIAU Emmanuel (Conseillers municipaux)

Absents excusés (2) : M. TATER Emmanuel, Mme BLONDIN Isabelle (Conseillers municipaux)
Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT Marie est nommée secrétaire.
· Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’ajouter un point à l’ordre du jour du Conseil Municipal, un point n° 09 : « demande de subvention auprès du Département de la Charente dans le cadre des journées du patrimoine »

Le conseil municipal accepte la proposition à l’unanimité.
· Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’ajouter un point à l’ordre du jour du Conseil Municipal, un point n° 10 : « Recrutement d’un agent contractuel »

Le conseil municipal accepte la proposition à l’unanimité.

· Approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 22/04/2021
Le compte-rendu est accepté à l’unanimité.

1 - REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL PAR LES OUVRAGES DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL POUR L’ANNEE 2021

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal le décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 portant sur dispositions relatives à la redevance d’occupation du domaine public communal par les ouvrages de distribution de gaz naturel pour l’année 2021.

Le montant annuel est calculé selon la longueur de canalisation à prendre en compte, soit : 6 739 m, pour un taux de 0,035 € le mètre et un taux de revalorisation cumulé au 25/04/2007 de 1,27 soit :

RODP 2021 = (0,035 x 6 739 + 100) x 1,27 = 427 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Décide d’émettre le titre de recettes correspondant pour le montant de la redevance de 427 €.

2 - CREATION D’UN EMPLOI EN APPLICATION DE L'ARTICLE 3 I, 1°, DE LA LOI N° 84-53 DU 26 JANVIER 1984 - BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les collectivités peuvent recruter des agents contractuels sur des emplois non permanents sur la base de l'article 3 I, 1°, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, afin de faire face à un accroissement temporaire d’activité.

Ces emplois non permanents ne peuvent excéder 12 mois pendant une même période de 18 mois consécutifs.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création d’un emploi non permanant d’Adjoint Technique à temps non complet à raison de 34 heures hebdomadaires.
Des heures complémentaires pourraient lui être attribuées en fonction des besoins et des exigences du service.

Cet emploi est créé à compter du 12 juillet 2021.
L’agent recruté aura pour fonctions :

· L’accompagnement des enfants et l’assistance aux institutrices

· Surveillance des repas et de la garderie

· Assurer l’entretien des locaux 

Cet emploi non permanent sera pourvu par un agent contractuel dans les conditions fixées à l’article 3 I, 1°, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.

Cet agent sera affecté aux fonctions précédemment définies, au grade d’Adjoint Technique C1, en catégorie C, et sera rémunéré sur la base de l'indice brut 354, indice majoré 332.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

· Approuve l’ensemble des propositions présentées.

- Décide de créer un emploi non permanent d’Adjoint Technique pour un accroissement temporaire d’activité à temps non complet à raison de 34 heures hebdomadaires.

- Décide que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’Adjoint Technique de catégorie C au 1er échelon.

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

- Décide d’inscrire au budget les crédits correspondants.

3 - DELIBERATION DE PRINCIPE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS DE REMPLACEMENT
Considérant que les besoins des services municipaux peuvent justifier l'urgence de recrutement d'agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face au remplacement d'un fonctionnaire ou d'un agent non titulaire absent

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité décide :

· D’autoriser le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents contractuels momentanément indisponibles. 

· Que le Maire sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 

· D’inscrire au budget les crédits correspondants.

4 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT DE LA CHARENTE DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE RESTAURATION DU PIGNON EST DE L’EGLISE DE SAINT-BRICE

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de déposer un dossier de demande de subvention auprès du Département de la Charente dans le cadre des travaux de restauration du pignon est de l’église de Saint-Brice.

Cette opération est évaluée à 30 000 € HT pour laquelle le Département de la Charente apporterait une subvention de 20 % soit 6 000 €.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur cette question.

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Approuve le programme de l’opération pour un montant de 30 000 € HT (soit 36 000 € TTC)

- Sollicite l’aide financière du Département de la Charente soit 6 000 €

- S’engage à réunir les financements nécessaires à l’exécution de l’opération soit 36 000 € TTC sur le budget 2021 de la commune.

- Indique que le budget prévisionnel de l’opération est le suivant : 
	DEPENSES HT
	RECETTES

	Projet de restauration
	15 110.00 €
	Subvention DRAC (25 %)
	7 500 €

	PSE : tirant foré en fibres de verre compris étude
	6 440.00 €
	Subvention Région (20 %)
	6 000 €

	Honoraires maîtrise d’œuvre (9%)
	4 000 €
	Subvention Département 

(20 %)
	6 000 €

	Provision pour hausses et imprévus
	4 450 €
	Autofinancement (35 %)
	10 500 €

	TOTAL HT
	30 000 € 
	TOTAL HT
	30 000 € 


- Autorise Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à ce dossier
5 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE RESTAURATION DU PIGNON EST DE L’EGLISE DE SAINT-BRICE

Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal de la lettre du 16 juin 2021 de la Direction Régionale des Affaires Culturelles – site de Poitiers.

Ce courrier propose une opération concernant les travaux d’urgence de consolidation du pignon Est, tranche 1/1, de l’église de Saint-Brice sur le budget 2021 du ministère de la culture.

Cette opération est évaluée à 30 000 € HT (montant subventionnable de l’opération) pour laquelle l’Etat apporterait une subvention de 25% soit 7 500 €.

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Approuve le programme de l’opération pour un montant de 30 000 € HT (soit 36 000 € TTC)

- Sollicite l’aide financière de l’Etat soit 7 500 €

- S’engage à réunir les financements nécessaires à l’exécution de l’opération soit 36 000 € TTC sur le budget 2021 de la commune.

- Indique que le budget prévisionnel de l’opération est le suivant : 

	DEPENSES HT
	RECETTES

	Projet de restauration
	15 110.00 €
	Subvention DRAC (25 %)
	7 500 €

	PSE : tirant foré en fibres de verre compris étude
	6 440.00 €
	Subvention Région (20 %)
	6 000 €

	Honoraires maîtrise d’œuvre (9%)
	4 000 €
	Subvention Département 

(20 %)
	6 000 €

	Provision pour hausses et imprévus
	4 450 €
	Autofinancement (35 %)
	10 500 €

	TOTAL HT
	30 000 € 
	TOTAL HT
	30 000 € 


- Autorise Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à ce dossier

6 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION NOUVELLE-AQUITAINE DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE RESTAURATION DU PIGNON EST DE L’EGLISE DE SAINT-BRICE

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de déposer un dossier de demande de subvention auprès de la Région Nouvelle-Aquitaine dans le cadre des travaux de restauration du pignon est de l’église de Saint-Brice.

Cette opération est évaluée à 30 000 € HT pour laquelle la Région Nouvelle-Aquitaine apporterait une subvention de 20 % du montant HT soit 6 000 €.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur cette question.
Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :
- Approuve le programme de l’opération pour un montant de 30 000 € HT (soit 36 000 € TTC)

- Sollicite l’aide financière de la Région Nouvelle-Aquitaine soit 6 000 €.

- S’engage à réunir les financements nécessaires à l’exécution de l’opération soit 36 000 € TTC sur le budget 2021 de la commune.

- Indique que le budget prévisionnel de l’opération est le suivant : 

	DEPENSES
	RECETTES

	Projet de restauration
	15 110.00 €
	Subvention DRAC (25 %)
	7 500 €

	PSE : tirant foré en fibres de verre compris étude
	6 440.00 €
	Subvention Région (20 %)
	6 000 €

	Honoraires maîtrise d’œuvre (9%)
	4 000 €
	Subvention Département 

(20 %)
	6 000 €

	Provision pour hausses et imprévus
	4 450 €
	Autofinancement (35 %)
	10 500 €

	TOTAL HT
	30 000 € 
	TOTAL HT
	30 000 € 


- Autorise Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à ce dossier

7 - DEFENSE DES INTERETS DE LA VILLE DE SAINT-BRICE DANS L'INSTANCE 
N° 2100999-2 INTRODUITE PAR L’ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE SAINT-BRICE/JULIENNE DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE POITIERS


Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2121-29 ;

Considérant que par requête en date du 11 avril 2021, l'association communale de chasse Saint-Brice/Julienne a déposé devant le tribunal administratif de Poitiers un recours visant à l'annulation de l’arrêté n° de 2021-1P portant interdiction de circuler sur les chemins d’accès à l’ABBAYE DE CHATRES et de stationner devant les barrières y donnant accès ;

Considérant qu'il importe d'autoriser Monsieur le maire à défendre les intérêts de la ville dans cette affaire ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à la majorité absolue des voix (8 voix pour, 3 voix contre : M. SAVARIAU Emmanuel, Mme LAINE Danièle, M. BIROLLEAU Philippe et 1 abstention : M. GADY Philippe) :


- Autorise Monsieur le maire à ester en défense dans la requête n°2100999-2 introduite devant le tribunal administratif de Poitiers.

- Désigne la SCP interbarreaux DROUINEAU VEYRIER LE LAIN BARROUX VERGER, représentée par Maître Thomas DROUINEAU, associé de ladite SCP, 22 bis rue Arsène Orillard – BP 83 à POITIERS CEDEX (86003), Avocat au Barreau de Poitiers, exerçant au sein de l’AARPI DROUINEAU 1927 pour défendre la commune dans cette affaire.

8 - GRATIFICATION EXCEPTIONNELLE STAGIAIRE

Une élève du Lycée Jean Monnet, en préparation du Baccalauréat Professionnel Gestion-Administration, Madame Léna Delage, a effectué un stage au secrétariat de la Mairie de Saint-Brice sur les périodes du 02 novembre 2020 au 20 novembre 2020, du 22 mars 2021 au 02 avril 2021 et du 25 mai 2021 au 25 juin 2021.

Monsieur le Maire informe sur l’efficacité du travail effectué pendant cette période par cette personne, apportant un fort bénéfice pour la Mairie. 

Compte tenu de la qualité du travail réalisé par la stagiaire et de son implication, Monsieur le Maire propose de lui verser une gratification exceptionnelle d’un montant de 300 €.

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- Décide d’attribuer  une  gratification  exceptionnelle  d’un  montant  de 300 euros (trois cent euros)  à Madame Léna Delage. Cette gratification, n’excédant pas 15% du plafond de la sécurité sociale, n’est soumise à aucune cotisation ou contribution, patronale ou salariale.
9 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT DE LA CHARENTE DANS LE CADRE DES JOURNEES DU PATRIMOINE

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de déposer un dossier de demande de subvention auprès du Département de la Charente dans le cadre des journées du patrimoine organisées dans la Commune, les 18 et 19 septembre 2021.

L’organisation du concert du Groupe Lafayette County + 1ère partie représente un coût de 3 500 € HT (4 200 € TTC). Cette prestation est organisée par « Belle Factory ».

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur cette question.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité :

- Approuve le programme de l’opération pour un montant de 3 500 € HT (soit 4 200 € TTC)

- Sollicite l’aide financière du Département de la Charente.

- S’engage à réunir les financements nécessaires à l’exécution de l’opération soit 4 200 € TTC sur le budget 2021 de la commune.

- Autorise Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à ce dossier

10 - RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 3-3 5°,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Le Maire propose le recrutement d’un agent contractuel pour occuper un emploi permanent d’Adjoint Technique à temps non complet (14/35ème) pour exercer les fonctions suivantes : 

· Surveillance de la garderie 

· Surveillance pendant les repas

· Entretien des locaux

à compter du 01 septembre 2021. 

La durée totale des contrats ne peut excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée indéterminée. 

Cet agent sera affecté aux fonctions précédemment définies, au grade d’Adjoint Technique catégorie C au 1er échelon, et sera rémunéré sur la base de l’indice brut 354 – indice majoré 332.

Des heures complémentaires pourraient lui être attribuées en fonction des besoins et des exigences du service.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

· Approuve l’ensemble des propositions présentées, 

- Autorise le recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent sur le grade d’Adjoint Technique de catégorie C pour effectuer les missions d’entretien des locaux, activités périscolaires, surveillance de la garderie, surveillance pendant les repas, à temps non complet à raison de 14 heures par semaine.

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier,

- Décide d’inscrire à cette fin, au budget, une enveloppe de crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales.

Questions diverses :
1 – Lecture par Monsieur le Maire du rapport annuel de la Cour Régionale des comptes. Rapport d’observation définitive de la communauté d’agglomération de Grand Cognac. Il informe en particulier sur la cyber-attaque dont a été victime Grand Cognac. 

Monsieur BIROLLEAU demande où en est la commune concernant la protection du système informatique. Le Maire répond que nous adhérons à l’ATD16. L’agglomération n’a adhéré à l’ATD16 qu’à compter du 20 février 2020.
2 – Le Maire informe que le garage sera repris par la commune à l’association « Amis Lointains » pour stocker les tables et les chaises ainsi que le matériel de l’APE. En échange, le local à l’entrée du complexe de tennis sera attribué à l’association après travaux.
3 – Lecture par le Maire de deux phrases du courrier de l’association de chasse Saint-Brice/Julienne adressé au tribunal administratif de POITIERS concernant la requête contre l’arrêté 2021-1P. « J’ai l’honneur par la présente requête de demander au tribunal administratif de Poitiers d’annuler pour excès de pouvoir l’arrêté en date du 22 janvier 2021 par lequel le Maire de la Commune de Saint-Brice a interdit l’accès par fermeture avec barrière de plusieurs chemins ruraux. »
« L’arbitraire partisan de cet arrêté est affamant pour le droit de propriété et déshonore la fonction de premier édile. En préalable à cette mesure, aucun propriétaire ou ayant droits n’a été consulté. D’autres incohérences pourraient être pointées mais j’en resterais là. »
4 – Costumes : Monsieur André PELLETANT, ancien Maire de la Commune, a fourni à M. Patrice VINCENT une copie de l’assemblée de dissolution du SBAL. Il est bien mentionné que les costumes ont été légués à l’inter-associations. M. SAVARIAU demande quand est-ce que les 130 € que la commune a encaissé pour la location des costumes, seront restitués à l’inter-association. Le Maire répond que cet argent ne sera pas restitué. Il existait une convention entre la Mairie de Bourg-Charente et la Mairie de Saint-Brice signé uniquement par le Maire de Bourg-Charente. Emmanuel SAVARIAU n’a pas fourni de pièce juridique attestant de la propriété des costumes quand cela lui a été demandé.
M. Emmanuel SAVARIAU dit que le non remboursement de la somme de 130 € est du vol. 
5 – Madame LAINE demande pourquoi avoir contacté des avocats concernant les statuts de l’inter-associations. Le Maire répond qu’il voulait se renseigner sur certains points juridiques des statuts. Les associations ne sont pas obligées d’adhérer à l’inter-associations et peuvent aussi la quitter. Par ailleurs, il est répondu par les avocats que les statuts devront préciser les modalités de redistribution de ses recettes à l’ensemble des associations communales composant l’inter-associations. Emmanuel SAVARIAU, trésorier de l’association explique que lorsqu’une brocante est organisée, sur la recette de la brocante, certaines sommes servent à l’achat d’équipements pour certaines associations. 
6 – Vandalisme du parcours de santé et des barrières : Le Maire a reçu des personnes qui ont surpris les auteurs du vandalisme du parcours de santé. Ces personnes ont vu deux jeunes en moto arracher un panneau mais ils étaient trop loin pour les identifier. Le Maire demande à Pascal BROCHET et Stéphane RESTEROU s’ils ont fait réparer la barrière de l’ABBAYE. Ils répondent que non. C’est Eric COUVIDAT, ancien pompier de Paris qui l’a réparé. Le Maire dit que les services de sécurité n’avaient plus d’accès au chemin pour secourir des personnes en difficultés. Monsieur le Maire remercie Eric COUVIDAT pour son initiative. 
7 – Spectacles et animations sur Saint-Brice : M. TOUALBIA prend la parole.
La commission culture a organisé le 26 juin 2021, une randonnée musicale, le matin et l’après-midi en partenariat avec le Blues Passion. Une jauge de 60 personnes par groupe a été fixée en raison du Covid-19. Il remercie tous les membres de la commission, tous les agents, la bibliothèque, les associations, les élus, l’inter-associations pour la réussite de cette journée.
Le 03 juillet 2021 a été organisée une manifestation par le Blues Passion, sur la commune, Bourg de la Maurie, et intitulée « Au fil de l’eau » en partenariat avec la commission culture de Saint-Brice.
Il remercie M. Gérard CHEMIT et M. BOUTAN pour la mise à disposition de leurs terrains.
Le récital de musique a été apprécié. La météo clémente a aussi favorisé la réussite de cette manifestation.
La bibliothèque prévoit d’afficher les photos prises lors de ces évènements. 

Monsieur BIROLLEAU demande pourquoi le conseil municipal reçoit des publicités concernant des manifestations dans d’autres communes (ex : marché de producteur à Louzac-St-André) mais qu’il ne reçoit pas les informations concernant les manifestations de Saint-Brice. 

Monsieur TOUALBIA répond que le Blues Passion s’est occupé de la publicité mais qu’en plus chaque habitant de Saint-Brice, en principe, a reçu des flyers dans sa boite aux lettres. Sur certains secteurs,  les flyers ont même été distribués deux fois. 

Monsieur BIROLLEAU répond qu’aucune publicité n’est faite sur le site internet de la commune et que les informations ne sont pas transmises par le secrétariat de la Mairie, même pour le vide-grenier. 

M. CAILBAULT répond que la publicité sur le site a été faite. 

Le Maire dit qu’il est possible que quelques personnes ont pu ne pas recevoir de flyers dans leur boite aux lettres. Concernant la brocante, la demande a été faite tardivement par le club de Football mais l’information a été donnée dans la presse. 
Réponse de M. TOUALBIA : c’est à chaque personne de s’exprimer pendant les réunions des commissions.

Monsieur le Maire demande quels seront les élus présents lors de la manifestation « les trois coups de Jarnac »  du 31 juillet 2021, à l’Abbaye de Châtres.
Le Soir : Le Maire, Mme LAINE, Mme DUMAS DU MASNOIR DE FORTMONT

Le Matin : M. RESTEROU, M. SAVARIAU, M. COUVIDAT
Monsieur SAVARIAU demande s’il est possible de mettre en place une convention entre les propriétaires des terrains qui sont empruntés lors des manifestations par la Mairie et les associations. 

Le Maire lui répond que lors de la randonnée musicale, il avait obtenu l’accord de Monsieur Alexis CABANNE de pouvoir longer les vignes de sa propriété. 
8 – Le Maire informe d’une demande de participation financière de la Mairie de Cognac relative à une dérogation de scolarité qu’il a accordé à un enfant de Saint-Brice. Le montant s’élève à 1803 € pour l’année 2020-2021. Compte tenu du coût, il refusera à l’avenir toute nouvelle demande de dérogation. Il informe que sur le formulaire signé au début de son mandat, il a coché : accord de dérogation en précisant «Sans contribution financière». Un enfant de Cognac, à l’inverse, a été scolarisé sur Saint-Brice. Monsieur BIROLLEAU informe qu’il faut refuser la demande de dérogation pour ne pas avoir à payer les frais, mais que cela n’empêchera pas l’enfant d’être quand même scolarisé sur Cognac.
9 – Salle des fêtes : Le permis de construire est accordé et le lancement d’appels d’offres a commencé. 

La commune met temporairement à la disposition d’AXIONE, la cour de la salle des fêtes pour le stockage d’un bungalow et divers matériels suite au passage de la fibre.
10 - Le Maire de BOUTIERS-SAINT-TROJAN prête sa salle des fêtes à l’association de Gym à compter de Septembre. Monsieur le Maire le remercie. Il remercie également le Maire de NERCILLAC d’avoir prêté sa salle des fêtes aux associations de Saint-Brice pendant deux ans. 

11 - Aire de grand passage : Monsieur le Maire fait part de ses échanges par SMS avec M. Jérôme SOURISSEAU, Président de Grand Cognac : « Des travaux sont entrepris sur Saint-Brice par l’agglomération aux entrées de la Flow Vélo. Par ailleurs, samedi 12 juin aux environs de 16h30, en dehors du fait qu’une quinzaine de jeunes de gens du voyage faisaient du rodéo en moto, une voiture de gendarmerie patrouillait le long de la Flow vélo. Cette patrouille a croisé un véhicule. Les deux véhicules se sont croisés et il ne s’est rien passé. Il faisait très chaud samedi et je me suis fait la réflexion suivante : imaginons que l’aire de grand passage soit installée aux Mullons, ce seront des centaines de personnes que nous retrouverons sur le bord de la Charente. » 
Réponse de M. SOURISSEAU : « Je comprends et je travaille sur l’hypothèse des Métairies et vous présenterais les conclusions en toute transparence. Donc, juste pour relativiser, cette année, Grand Cognac ne devrait accueillir qu’un grand passage à priori sur cinq jours, ça reste limité, on en reparle. »

12 - Antenne relais : Les travaux sont terminés. Le Maire a demandé une mise en service au plus tard le 31 juillet 2021 et il lui a été répondu par Orange : « Nous comprenons votre intérêt et entendons les arguments avancés, l’échéance souhaitée ne semble cependant pas envisageable et nous le regrettons mais vous pouvez avoir l’assurance que nous mettons tout en œuvre pour fixer les rendez-vous avec les différents intervenants dès à présent afin de l’obtenir au plus vite.
13 – Travaux de l’église : Le permis de construire est accordé. Nous espérons que les travaux seront réalisés en août 2021.
14 – M. FOURNET signale que les avions de la base aérienne de Cognac passent de plus en plus bas. Cela devient problématique. Le Maire répond que la Mairie a reçu plusieurs mails à ce sujet d’habitants de la commune.
15 – Monsieur BIROLLEAU demande qu’une tribune dans le journal communal soit ouverte à l’opposition. 

Le Maire lui donne son accord. 

16 – M. COUVIDAT demande si les travaux d’installation de la fibre sont terminés. 

Monsieur le Maire répond qu’aux Mullons, cela doit être le cas.  

M. FOURNET averti sur les possibilités d’arnaques concernant le démarchage sur la fibre.

Les démarcheurs doivent se signaler à la Mairie.
***

La séance est levée à 19 h 20.
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